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À L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

nom  dû  Comité  chargé  de  Id  réformatioà 
provifoire  de  d Ordonnance  Criminelle. 

ParM.  DEBEAUMEZ. 

imprimé  par  ordre  de  V Aj[emhléc  Natiônâlèk 


Messieurs^ 

Le  Décret  que  vous  avez  rendu  les  8^9  Oc- 
tobre dernier  pour  la  réformation  provifoire  de  quel- 
ques-points  de  rOrdonnance  Criminelle,  a donné  lieu 
à une  foule  de  demandes  en  interprétation  , dont 
quelques-unes  ont  offert  des  difficultés  réelles. 

Dès  le  8 Décembre  dernier.  M.  le  Gardë-des- 
Sceaux  , auquel  on  propofoit  de  toutes  parts  des  queft 
tions  à réfoudre  fur  la  manière  d entendre  ôc  d'exé- 
Cuter  votre  Décret  provifoire,  s’eft  adreOTé  à vous,  & 
dans  Un  Mémoire  très-méthodique  a claffé  toutes 
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ks  quetlions  fur  lefquelles  il  lui  fembloit  néccîTairc 
que  rAflemblée  Icgifladve  voulût  bien  s’expliquer. 

^ Le  même  Comité  que  vous  aviez  chargé  ci vous 
prépriter  le  Décret  de  réformation  provifoire , a été 
clifirgé  par  vous  d’examiner  le  Mémoire  de  M.  le 
Garde-Jes-Sceaux  J ainfi  que  les  autres  Mémoires  fur 
le  même^objet  adrefles  diredement  àplufieurs  de  MM. 
les  Députés  , afin  de  vous  propofer  fur  le  tout  une 
décifion  conforme  à-  l’cfprit  qui  a didé  votre  Décret 
dçs  8 & 9 Odobre.  Déjà , au  nom  de  ce  Comité  , il 
vous  a été  fa\t  par  M.  Tronchet  un  premier  -Rapport 
divifé  5 fui  vaut  le  plan  adopté  par  M.  le  Garde- des- 
Sceaux  , en  trois  Sedions , dont  la  première  traite  des 
Notables  adjoints  \ la  fécondé , des  Confeils  de  l’Ac- 
cuféi  la  troificme,  de  la  forme  de  l’infirudion  ^ des 
Jugemens. 

Un#Projct  d’Articlcs  fuivoit  ce  Rapport.  Vous  avez 
ordonné  que  le  tout  fût  imprimé  avant  d’être  fournis 
à votre  difcufiion. 

Nous  aurions  à juftifier  Lintervalle  qui  s’eft  écoulé 
entre  ce  Rapport  &:  le  moment  aduel  -où  nous  fol- 
licitons  votre  attention  pour  un  objet  fi  digne  de  la 
fixer , fl  vous  ne  vous  rappclliez,  Meffieurs , les  dif- 
férentes circonfiances  qui  ont  retardé  nos  travaux. 

MM.  les  Adjoints  de  la  Commune  de  Paris  ont  de- 
mandé des  délais  pour  s’afiémbler  & former  des  Mé- 
moires qui  vous  ont  été  diflribués , & qui  ont  paru 
à votre  Comité  dignes  de  l’attention  la  plus  férieufe. 
La  démiffion  de  plufieurs  Membres  du  Comité  a 
néceffité  de  nouvelles  éledions  pour  leur  remplace- 
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îliènt,  &:  le 'Comité  ainfi  renouvêllé  sd\  occupé  dt 
revoir,  d’achever  & de  peiledionner Ton  ouvrage. 

'Pendant  ces  délais  invoidntaires , M.  le  Garde-des-* 
Sceaux  nous  a écrit  plufieurs  fois  pour  nous  engager  à 
accclcrer  lies  travaux  ; il  nous  a même  prepofe  quel- 
ques nouvelles  difpoiitions  réglementaires  , par  une 
Lettre  du  4 Février  lypo. 

La  publicité  du  Rapport  de  M.  Tronchct , les 
heureux  dévcloppemens  qui  y font  renfermés  ^ nous 
ont  procuré  les  ’fecoilrs  des  lumières  dé  dilfércns 
Membres  de  cette  Alfcmblée  , & les  confeils  de 
quelques  autres  bons  Citoyens  , auxquels  nous  nous 
failons  un  devoir  de  déclarer  que  nous  fommes  re- 
devables de  plufieurs  idées , d’autant  plus  utiles  qu’elles 
ont  fèrvi  à fin’i  pli  fier  de  à abréger  le  Décret  que  nous 
aurons  i’honneiir  de  vous  propofer. 

Les  Loix  nouvelles,  celles  fu  r- tout  qui  érabliffent 
des  principes  jufqu’alors  étrangers  à la  légifiaricii 
d’un  Empire , portent  nécefiairement  une  forte  d’in- 
quiétude parmi  ceux  qui  doivent  les  appliquer.  Plus 
ils  mettent  de  zélé  à en  obferver  les  difpofitions,  plus 
ils  craignent  d’en  méconnoitre  le  véritable  fens. 

Ce  feroit  multiplier  les  diflicuités  , non  pas 
les  détruire  , que  d’oppofer  un  article  interpi ctatif 
à chacun  de  ces  fcrupulcs.  ^ La  Loi  , en  cOayant 
ainfi  de  fe  coliimenter  eile-m^me,  onvriroir  bicn-tec 
la  porte  à de  nouveaux  commentaires.  C’efe  par  des 
difpofitions  claires  de  prccifes  , de  en  meme  - temps 
étendues  de  généralifées , qu’elle  doit  prévenir  plutôt 
que  relüudre  les  difficultés.  Elle  ne  doit  pas  afpiref 
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à tout  dire  , mais  elle  doit  décider  en  grand,  & pofet^ 
toujours  des  principes  féconds  qui  écartent  d’avance 
beaucoup  de  doutes  &c  laiifent  fubfifter  peu  de  quef- 
tions. 

C eft  ainfi  , Meffieurs  , qu  en  nous  réformant  d a* 
près  vous -memes,  ôc  d’après  les  obfervations  du 
public  éclairé,  nous  avons  réduit  au  nombre  de  1 1 
Les  articles  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  pro- 
pofer. 

Dans  ce  petit  nombre  d’articles  que  votre  Comité 
vous  préfente,  vous  remarquerez  que  fur  deux  points 
très -in’iportans  , il  a varié  dans  fon  avis  depuis 
répoqiie  où  ion  premier  Rapport  a été  mis  fous  vos 
yeux.  Nous  vous  devons  un  compte  particulier  des 
motils  qui  nous  ont  déterminés  à ce  changement  d’o- 
pimon , c’eft  à quoi  nous  bornerons  notre  expofé. 

Le  premier  objet  dl  relatif  aux  Adjoints.  Un  citoyen 
peut  - il  être  contraint  d’accepter  cette  fonélion  ? com- 
ment peut -il  y être  contraint  ? Ces  deux  queftionsont 
dans  tous  les  temps  paru  très  - délicates  à votre  Comité  j 
elles  ont  été  difeutées  dans  le  Rapport  de  M.  Tron- 
chet  d’une  manière  vraiment  digne  de  la  répiitacica 
de  ce  Jurifconfultc  célèbre  , 6c  de  la  confiance  donc 
il  jouit  à vos  yeux,  il  vous  a préfenté  d'une  part  les 
confidérations morales  qui  impofent  atout  bon  citoyen 
l’obligation  d’accepter  3c  de  ddTervir  les  emplois 
que  la  Société  a établis  pour  fon  utilité  reconnue. 

D’un  autre- coté , il  vous  a repréfenté  que  la 
Loi  ne  pouvoir  pas  changer  en  hatùts  pofirifs  tous 
les  préceptes  de  la  morale  , 5c  il  a fait  valoir 
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les  droits  de  la  liberté  individuelle , toujours  fi  favo- 
rables. 

Lorfque  des  motifs  fi  puiiTans  paroifibient  militer 
pour  les  deux  opinions  contraires , votre  Comité  n’a 
pas  cru  devoir  vous  préfenter  un  avis,  formée  ; 
il  seft  contenté  alors  elexpofer  fes  doutes,  de  déve- 
lopper les  raifon»  oppofées , de  vous  offrir  con- 
ditionnellement des  articles  pour  le  cas  où  TAfièm- 
blée  fe  détermineroit  à ranger  les  fondions  d’Adjoints 
parmi  celles  quon  ne  peut  refufer  fans  une  des  caufes 
d’exeufation  légitime. 

Nous  nous  ferions  prudem.ment  renfermés  dans  cette 
refpcdueufe  attente  de  vos  décifions , fi  en  fuivant  le 
progrès  de  vos  travaux  , nous  ne  nous  étions  cru  , 
Mefïienrs , fuffifamment  éclairés  par  les  lumières  ouc 
vous  avez  vous -mêmes  répandues  fur  la  queftion. 

Vous  n’avez  point  décidé  que  les  emplois  munici- 
paux , ni  ceux  des  corps  adminillratifs  , dans  les  difié-. 
rens  degrés,  ni  enfin  les  places  dans  le  corps  Içgiftatif, 
fufîent  pour-  le  citoyen  auquel  on  les  défère,  des, 
devoirs  tellement  obligatoires , qu’il  ne  put  sV  refufer 
fans  fe  rendre  coupable  , ik  s’expofer  à une  punition. 
Les  fondions  d’Adjoints  font  dans  le  même  ordre  , 
6c  nous  devons  les  envifager  fous  le  même  point-de- 
vue.  Repréfenter  la  Commune  &c  fiipuîer  pour  elle 
fur  un  de  fes  plus  grands  intérêts  , veiller  à la  sûreté 
publique  , qu  un  délit  a troublée  , Sc  à la  sûreté 
de  fen  concitoyen,  de  fon  femblablc  , fournis  à l’é.- 
preuve  d’une  procédure  criminelle  ^ c’eft  un  honneur 
alTçz  grand  , c’eft,  un  devoir  alTez  Ucré,  c cÜ:  une  fonçi 
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tion  aftcz  touchante  , pour  que  les  bons  citoyens 
D’ayent  pas  bdbin  d’y  être  contraints  par  des  \o\$ 
jinpcratives  &:  rigoureufes. 

Si  cet  emploi  n’a  pas  aflez  d’éclat  pour  briller  aux 
yeux  de  l’ambition  6c  exciter  fes  defirs  , félicitons- 
nous-cn  : mais  il  fera  toujours  accepté  comme  une 
marque  d eftime  honorable  , par  l’homme  honnête  6c 
pur  qui  connoîtra  les  droits  de  l’humanité  6c  les  devoirs 
du  patriotifme  6c  de  l’erpric  public, 

C’eO:  de  ces  vertus  , MelHeurs , 6c  non  pas  de 
l’effet  des  Loix  Pénales  , que  vous  devez  attendre  que 
les  utiles  fondions  d’Adjoints  ne  feront  pas  refuXées  ; 
6c  quel  homme  vondroic  fe  charger  du  fang  de  i’ia- 
nocent , auquel  fa  préfence  auroit  pu  épargner  une 
injude  condamnation  ? 

La  même  penfée  doit  vous  répondre  que  toutes 
précautions  pénales  pour  forcer  les  Adjoints  a fc  rendre 
au  Tribunal  aux  heures  indiquées , feroient  auffi  peu 
convenables  qu’elles  feroient  peu  efficaces.  Le  Juge 
qui  a befoin  d’Adjoints  pour  procéder , doit  s’adreffer 
a la  Commune,  6c  1 inviter  a rournir  des  Nctrables  , 
témoins  6c  garans  de  la  légitimité,  de  l’impartialité  dç 
l’inftruaion'fçcrçtte.  Les  Notables  ainfi  duemenr  évo- 
ques ^ c’eft  à la  Commune  à s’aflurer  par  toutes  les 
îiiefurcs  néceüaircs  qu’ils  n’auront  pas  cte  vainement 
appelles,  & c,u’el!e  fera  efl'eftivement  repréfcntée 
dans  cette  ocçslion  où  elle  a un  fi  grapd  intérêt  de 
l’être.  ' 

S’il  ne  fe  préfente  aucun  Notable  à l’heure  indi- 
quée , ou  s’il  ne  s’en  préfente  qu’un. , le  Juge  dGiç  , 
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après -avoir  conftaté  leur  abfcnee  par  une  mention 
expréffe  , procéder  comme  s ils  étoient  préfens  , & 
laiflTer  à l’Adjoint  négligent  tout  le  reproche  & tout 
le  blâme  de  cette  non* comparution.  Deux  Tribunaux 
bien  févères  le  chargeront  d en  faire  jullicc  ^ fa  conf- 
cicncc  l’opinion  public^ue,  11  nous  femble  c|ue  1 aclé 
d’inllrnaion  n’en  doit  pas  être  retardé , ôc  que  fab- 
fence  des  Adjoints , duemcnt  évoqués  ^ n’introduit  au> 
cime  nullité  dans  la  Procédure  : car  les  Adjoints  ne 
font  que  fuppléer  la  prcfence  du  Public  T or , dans  les 
ades  poftérieiirs  au  Decret  , ades  où  le  Public  eft 
admis , il  n eft  pas  néceilaire  à la  procédure  qu’il  s’y 
trouve  des  fpedateurs  i il  fuffit  qu’il  puifîe  y en  avoir 
& que  les  portes  de  l’audience  foient  ouvertes  & d’un 
libre  accès.  Il  doit  donc  fulEre  avant  ce  Décret , qu’il 
puifiTe  y avoir  des  Adjoints,  &c  que  les  Repréfentans 
du  Public  ayent  été  mis  en  demeure  de  venir  le 
.fuppléer. 

Si  vous  admettez  ces  principes , qui  nous  ont  paru 
puifés  dans  la  nature  même  de  i’inftitution , vous  épar- 
gnerez à votre  Loi  une  infinité  d’articles  de  détail 
dont  nous  avons  lien  de  craindre  que  rexéeiuion  ne 
foit  très-difficile.  Mais  un  point  de  vue  qui  nous  parole 
encore  d’une  toute  autre  importance  , c’ed  qu’une  de 
vos  Loix  les  plus  précieufes  pour  la  liberté  , prenne 
pour  bafe  6c  pour  principal  appui  le  caradère  de  pa- 
triotifmc,  de  générofité  6c  de  ienfibilicé  delà  Nation  , 
pour  laquelle  vous  faites  une  Conftitution  6c  des  Loix  , 
6>c  aucun  Peuple  n’a  mieux  mérité  d’être  traité  avec 
cette  honorable  confiance  par  fes  Légiflateurs , q^e 
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(selui  où  pendant  tant  de  fiécles  les  mœurs  feules  ont 
fnpplcé  les  Loix  ou  réparé  leurs  erreurs. 

Ain  fi  nous  n*héfiterons  pas  à vous  pro’pofer  de  dé-r 
clarer  que  les  fondions  d'Adjoint  font  libres  & vo- 
Ipntaires,  &:  que  perfonne  ne  peut  être  forcé  à ac-: 
cepter  cet  honorable  fardeau , s^il  croit  avoir  de  fuf- 
fifantes  raifons  pour  s y fouftraire  , perfuades  que  du 
fein  mçnic  de  cette  liberté , bien  mieux  que  des  Loix 
coercitives , naîtra  la  certitude  de  voir  toujours  le  pa- 
triotifme  Thumanité  amener  les  bons  Citoyens  au 
devant  de  cet  utile  Miniflère, 

Si  vous  jugiez  par  la  fuite  qu’une  amende  légère 
dût  être  impofée  à chaque  Citoyen’  qui  refufera 
uq  emploi  public  quel  qu’il  foit , & cela  moins  en 
punition  de  fon  refus , que  comme  une  reconnoif- 
fance  de  l’obligation  commune  impofée  à tous  dè 
fervir  la  Patrie  & de  lui  confacrer  leurs  talens  & leurs 
facultés  5 alors  il  feroit  jufiç  que  cette  difpofition  s e« 
tendît  également  aux  fondions  des  Adjoints. 

V Les  Adjoints  doivent-ils  affifter  au  Rapport  dii 
Jugement  qui  prononcera  le  Décret  ? 

Votre  Comité  , apres  avoir  long- temps  examiné 
cette  queftion  , qui  a donné  lieu , entre  les  Membres 
qui  le  compofenc , à une  grande  divçrfité  d’opinions, 
seft  enfin  déterminé  à vous  propofer  d’admettre  les 
Adjoints  à ce  Rapport,  comme  le  Public,  qu’ils  repré, - 
fentent , eO:  admis  aux  autres  Rapports  dés  que  l’épo- 
que  de  la  publicité  eft  une  fois  commencée. 

Les  raifons  contraires  à cct  avis  font  déduites  dan^ 
Ç)ifcoiirs  préliminaire  de  M.  Trançhet  3 d'une  ma- 
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nicfe  qui  ne  nous  laiÜe  rien  à ajouter  en  faveur  de 
fon  opinion. 

Le  fenciment  contraire  s’établit  en  peu  de  mots* 
Fuifque  le  Public  eft  admis  aux  Rapports  fubféquens  à 
l’époque  du  Décret  , piurquil  eft  appelé  a safibrer 
par  les  yeux  de  l’intelligence  & de  rimpaiîibiiité  qui 
préfident  à l’examen  des  procedures,  &c  qui  pieparenc 
les  jugemens  d’où  dépendent  l’honneur  ôc  la  vie  des 
hommes , n’eft-il  pas  jufte  également  , que  les  jnge- 
mens  qui  doivent  leur  ravir  la  liberté  , ôz  les  placer 
, dans  la  fituation  toujours  redoutable  d’une  aceufation 
criminelle  , foient  éclairés  de.  meme  par  les  regards 
des  Repréfentans  du  Public  , des  depohtaires  de  fà 
confiance  ; afin  que  ceux-^ci  puifïcnt  attefter  avec 
quel  refpec5i:  fcrupulenx,  avec  quelle  Page  circonfpec-* 
tion  les  Magihrats  fe  préparent  à prononcer  fur  de  h 
grands  intérêts  ? Alors  il  n’y  aura  aucune  partie  de  la 
procédure  qui  ne  foit  éclairée  par  les  regards  vigilans 
des  Adjoints  ou  du  Public  ^ &:  la  malignité  la  pins  vc- 
nimeufe  ne  pourra  pas  meme  jeter  un  loupçon  fur  la 
conduite  des  Magillrats  toujours  inveftis  de  cette  heu- 
reufe  publicité. 

Telles  font  , Meffîeurs  , les  feules  différences , 
quant  au  fond  des  difpofitions , que  vous  trouverez 
entre  le  Décret  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
propofer  , & celui  qui  vous  a déjà  etc  fournis  par 
votre  Comité.  Nous  efpérons  qu’au  moyen  de  ce  pe- 
tit nombre  de  difpofîtions  additionnelles  ou  interpré- 
tatives, il  ne  refiera  plus  d’embarras  dans  l’cxécutioa 
de  votre  Décret  provifoire  des  S 6c  ^ Oélobrc  der- 
Rapport  de  M,  de  Bcaumei.  A 5 
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nier.  Il  s’en  faut  bien  cependant  que  nous  vous  pro* 
polions  autant  d’articles  qu’il  nous  a été  adreflé  ou 
envoyé  de  Mémoires  fur  des  queftions  relatives  à ce 
Décret  ; mais  nous  aurions  cru  mal  accomplir  notre 
miflion  , fi  nous  avions  furchargé  votre  attention  d’un 
grand  nombre  de  confultations , auxquelles  une  lec- 
ture plus  attentive  de  vos  Décrets  fournit  une  ré- 
ponfe  fatifaifante.  Nous  avons  penié  qu’en  pareil  cas, 
il  ne  s’agit  pas  d’interpréter  la  Loi , mais  de  procurer 
fon  exécution  j que  le  Corps  Légiflatif , permanent 
quant  à fon  exiftence  , mais  féparé  dans  l’intervalle 
d’une  felîion  à l’autre , ne  peut  entretenir  cette  cor- 
refpondance  habituelle  fur  l’exécution  des  Loix  avec 
les  Magiftrats  des  différens  Tribunaux  , & que  c’eft 
au  Minière  du  Département  de  la  Juftice  à recevoir 
ces  adreflés , & à lever , par  la  citation  de  fariiclc 
décifif , des  doutes  qui  doivent  fc  réfoiidre  d apres  le 
texte  de  la  Loi. 

Il  cft  un  autre  ordre  de  difficultés  qui  nous  paroif- 
fent  devoir  s’applanir  par  le  filence  feul  de  la  Loi. 
Ce  font  les  propofitions  qui  nous  font  faites  dans  les 
Adreffes  de  pluficurs  Citoyens,  Magift.rats  , jurifeon- 
ftilces  ou  autres , d’apporter  à votre  Décret  des  8 
ÔC  P Célobre,  des  changemens,  des  additions , ou 
des  nQociifications.  Il  n’eft  aucune  de  ces  propofitions 
que  votre  Comité  n’ait  pris  dans  la  confidération  la 
plus  fériçüfe-,  il  en  a adopté  pluficurs,  ainfi  que  nous 
avons  eu  déjà  l’honneur  de  vous  l’expofer  ; mais  il  ne 
les  a paî»  adortees  toutes  , parce  que  les  unes  lui  ont 
paru  coatratier  fenfembk  lefpdt  de  votre  Décret, 
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les  autres  lui  ont  femblé  devoir  être  réfervées  pour 
le  moment  d’une  réformation  totale  5c  complette  de 
la  Jurifprudence  criminelle;  les  autres,  enfin  , lui  ont 
paru  préfenter  pour  tous  les  temps  plus  d’inconveniens 
que  d avantages  réels. 

Entre  ces  propofitions , il  en  eft  une  cependant 
qu’il  nous  paroîc  impofïible  de  paiïer  abfolumcnt  fous 
filence,  quoique  la  majorité  de  votre  Comité  n’ait  pas 
voté  pour  fon  adopuon;  mais,  comme  elle  a été  l’objet 
d'une  lettre  particulière  du  Miniflrë  de  la  Juflice  à 
votre  Comité  ; comme  elle  tient  à des  confidéra tiens 
extrêmement  eirentielles , telles  que  la  régularité  , la 
véracité  5c  l’expédition  des  procédures;  enfin,  cemme 
elle  n’a  été  écartée  par  plufieurs  Membres  du  Comité, 
que  dans  la  crainte  d’introduire  à-la-Fois  trop  de 
nouveautés  dans  une  dirpofition  fimplemcnt  provi- 
foire,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  en  fdre 
le  rapport , Sc  de  prendre  fur  ce  point  les  ordres 
de  rAllemblce. 

M.  le  Garde -des -Sceaux  nous  a demandé  qu’il  fut 
fait  à l’avenir  une  double  minute  de  routes  les  pièces 
de  procédure  ; que  tous  les  ades  en  fiifTent  reçus  par  ^ 
deux  Greffiers  au- lieu  d’un  ; que  ces  deux  originaux, 
écris  en  même  temps,  & fous  la  même  diétee,  par- 
faitement conformes  l’un  à l’autre  , revêtus  des  mêmes 
preuves  de  leur  authentijcité  , fe  ferviffient  mimielie-  . 
ment  de  garantie,  atteflaffient,  par  une  certitude  por- 
tée jufqu’à  l’évidence  , .leur  véracité  réciproque  , & 
fiffenc  difparoître  jufqu’à  la  poffibilité  d’ime  erreur  de 
copie  , qu’un  jeu  cruel  du  hafard  peut  quelquefois 
rendre  trcs-eflemicllc. 
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Les  avantages  de  cette  inftitution  ont  été  appcrçns 
depuis  long-temps  par  pliifieurs  Magiftrats,  6c  ih  fe 
préfentent  fans  doute  à votre  efprit  ^ j aurois  pu  dire 
à votre  cœur  ; car  , quand  il  s’agit  du  falut  de  l’inno- 
cence , on  fait  bien  de  prendre  confeil  de  fon  cœur.  • 
Ce  n e(l  point  ma  propre  expérience  que  j’ofe  atteiler 
ici , MefTieurs  ; elle  ne  feroit  pas  d’un  affez  grand 
poids  ; mais  c efl:  l’expérience  des  Magiftrats  les  plus 
hunùins  &des  plus  confommés  dans  l’adminidration 
de  la  juftice.  Il  n’eft  prefqu’aucune  de  ces  illuftres 
méprifes  qui  ont  tant  alarmé  l’opinion  publique,  & 
aceufé  l imperfeéfion  de  la  Loi  , il  n en  eft  prefque 
aucune  qui  n’eût  été  évitée  li  les  Juges  d Appel  enf- 
lent ténu  de  leurs  mains  , cudènt  infpedé  de  leu^ 
propres  yeux  , les  Minutes  du  Procès.  Ceft  fur  les 
Minutes  que  les  nullités  de  forme  frappent  les  regards 
du  Juge  attentif.  Les  copies  appellées  Groftes,  image 
trop  fouvent  infidèle  de  la ' Minute  ^ font  difparoître 
la  plupart  de  ces  défauts  , & peuvent  j^réfenter  , 
comme  à l’abri  de  toute  critique  , telle  procède  re 
où  peut-être  abondent  les  irrégularités. 

Quand  la  procédure  eft  volumineufe  , l’expédition 
des  Groftes  demande  beaucoup  de  temps  : le  Jugement 
d’A  ppel  eft  différé  par  ces  lenteurs.  Elles  difparoîtroielic 
fur-le-champ  par  l’envoi  d une  des  Minutes.  L’inftruc- 
tion  même  en  première  inftance  deviendroit  bien  plus 
rapide,  fi  le  Procureur  du  Roi  &c  le  Rap’portéur  pou- 
voient  tous  deux  examiner  en  même  temps  la  pro- 
cédure, Sc  prendre  à la  fois  connoilTance  des  charges , 
par  le  moyen  des  deux  doubles  originaux. 
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Vous  avez  permis  aux  Confeils  d’infpeder  aux 
Greffes  les  Minutes  des  procédures , Sc  rAccufé  ayant 
le  choix  du  Confeil,  il  n’eft  peur-être  pas  d’une  pré- 
voyance inutile  d’obvier  au  cas  où  un  Confeil  prévari- 
cateur profiteroit  de  l’inadvertance  du  Greffier  pour 
fouftraire  quelque  pièce  importante.  L’écablifîemeut 
des  Minutes  doubles  réduit  prefqu’à  rien  cet  incon- 
vénient. 

Enfin  , 'Meffieurs  5 par  votre  Décret  du  6 de  ce 
niois  vous  avez  ordonné  quil  feroit  furfis  à Texé- 
cutiqn  de  toutes  les  Sentences  prcvôtales  portant 
peine  affliéHve,  pour  , les  charges  à vous  adreffees  , en 
être  pris  telle  infpcdion  être  avifé  ce  qu’il  appar- 
tiendroit.  Déjà  par  d’autres  Décrets  prcçédens  , no- 
tamment par  celui  du  lo  Août  1789,  vous  aviez 
ordonné  l’apport  de  toutes  les  procédures  prévôtales , 
pour  tâcher  de  connoîcre  par  leur  rapprochement  le 
foyer  des  troubles  & des  dévaftatîQns  que  les  Prévèts 
aiiroient  eu  à réprimer  6c  à punir. 

Combien  l’exécution  de  ces  Décrets  ne  gagneroic- 
clîe  pas  à rinfpeélion  des  Minutes , foit  que  vous  vous 
propofiez  de  pefer  dans  votre  fagelfc  celle  des  juge- 
ynens  don^  l’exccution  cft  fufpcndue  , foit  que  vous 
cherchiez  dans  ces  documens  épars  les  traces  d’ur. 
grand  enfemble  de  défordres^  politiques  6c  de  machi- 
nations funefies  î 

Si  vous  étiez,  Meffieurs  , effrayés , comme  î’a  etc 
votre  Comité , par  la  crainte  d’une  innovation  de 
plus,  6c  de  toutes  les  difficultés  donc  aucune  inna- 
yatiqn  n’eft  exempte,  vous  trouveriez  peut-être  fuf- 


£fant  d ordonner  ,*  que  dans  tous  les  cas  où  il  y aura 
lieu  de  déplacer  une  procédure , ce  fera  la  Groflfe  qui 
demeurera  au  Greffe , Ôc  la  Minute  qui  fera  en- 
voyée. 

Nous  aurons  rhonneur  de  vous  préfenter  des  ré- 
dadions  d’articles  relatives  à ces  différentes  idées , fi 
quelque  honorable  Membre  en  appuyé  la  propofition  , 
& demande  quelle  foie  foumife  à la  délibération  de 
rAlfemblée. 

Ce  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  ce 
que  nous  devons , Meffieurs , vous  rappeller  à vous- 
mêmes  , c’eft  que  le  Décret  que  vous  avez  rendu  au 
mois  d^Odobre  dernier , comme  celui  que  nous  vous 
propofons  de  rendre  , n établiffent  qu  un  ordre  de 
chofes  provi foire. 

La  Juftice  Crinfinelle  en  France;  s*eft  trop  relfentie 
des  atteintes  fuccefiîves  portées  à la  liberté,  elle  s’eO: 
trop  écartée  des  régies  de  la  raifon  de  la  Jiifiice, 
pour  ne  pas  exiger  une  réformation  complettc.  Déjà 
votre  Comité  de  Conftitution  vous  a propofé  de  dé- 
clarer que  la  procédure  par  Jurés  en  Matière  Criminelle, 
fera  conftitutionnelle  en  France.  Cette  grande  penfée  , 
à laquelle  il  ell  bien  difficile  que  les  amis  de  la  liberté 
ne  fe  rallient  pas  unanimement,  entraînera  une  refonte 
totale  des  formes  de  la  Procédure  Criminelle  , ^ in- 
fluera jufque  fur  la  formation  des  Tribunaux. 

• • Le  Code  pénal , déjà  fi  peu  raifonnable , fi  arbi- 
traire , fi  inhumain  , paroîtra  bien  plus  vicieux  en- 
core ^ lorfque  fétablidément  de  la  procédure  par  Ju- 
rés en  aura  fait  faillir  les  défediiofités.  Toute  cette 
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partie  de  notre  Légiflation  , qni  définit  lés  délits  & 
leur  affigne  des  peines , follicite  d’une  manière  inf- 
tante  ' les  regards  d'un  Réformateur  humain  & • 
éclairé. 

Il  eft  temps  que  toute  inégalité  entre  les  Citoyens 
d’un  même  Empire  difparoifle  aux  yeux  de  la  Loi  qui 
punira  les  coupables  ; il  eft  temps  que  par  tout  des 
régies  fimples,  & fi  faciles  à faifir  , qu’elles  foient  éga- 
lement connues  de  l’Accufe  du  Juge  , condui- 
fent  avec  certitude  le  glaive  de  la  Juftice;  il  eO:  temps 
qiLune  févérité  fagement  calculée  , équitablement 
graduée  , prenne  la  place  d’une  cruauté  aveugle  & 
inutile;  que  les  Loix  foient  combinées  avec  les  mœurs; 
qu’elles  s’appuient  fur  les  mœurs  mêmes  pour  les  ré- 
former ; qu’elles  ne  perdent  jamais  de  vue  , qu’il  vaut 
adeux  prévenir  les  forfaits  que  de  les  punir , 6c  que 
les  fupplices  ont  bien  'moins  pour  objet  l’expiation 
du  crime  , que  la  leçon  falutaire  d’un  exemple  im- 
pofant. 

Voilà , Meffieurs  , ce  qu’auront  à faire  les  Réfor- 
mateurs de  nos  Loix  criminelles. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  prévoir  fi  c’eft  par 
vous  que  cette  immenfe  entreprife  doit  ccre  achevée , 
ou  fl  vous  croirez  devoir  la  confier  aux  Légiflatures 
qui  marcheront  après  vous  dans  la  carrière  que  vous  leur 
avez  ouverte  par  vos  infatigables  travaux.  Après  dix 
mois  de  courage  , de  conhance  6c  de  zèle  , le  terme 
ne  s’ofiTre  pas  encore  diflinélcmenr  à vos  regards. 
L’organifation  des  Corps  Adrniniftratifs  va  s’efFcdluer 
fous  vos  yeux.  Vous  aurez  à applanir  toutes  les  dif- 
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fientes  infcparablcs  des  premiers  efiais  d’une  fi  belle 
inftitution. 

Vous  avez  encore  tout  Iç  pouvoir  judiciaire  à conf- 
tituer.  La  partie  nvihtaire  n’a  été  apperçue  par  vous 
que  fous  Tes  rapports  les  plus  généraux.  'Le  Clergé, 
donc  vous  avez  détruit  l’antique  corporation , attend 
de  votre  fageüe  une  conftitutipn  Se  de  votre  juftice 
la  détermination  de  fon  fort.  Vous  aurez  beaucoup 
a faire  pour  l’éducation  nationale,  fur-tout  pour  l’é- 
ducation du  peuple  i car  la  nature  lui  apprend  alfez 
à détefter  la  fervitude  , mais  il  lui  faut  une  éducation' 
pour  lavoir  jouir  de  la  liberté.  Vous  n'avez  en- 
core traité  la  finance  que  fous  le  rapport  des  be, 
foins  du  moment.  Vous  devez  étendre  vos  regards 
Itîr  le  paiîe  & fur  l’avenir , rcconnoître  la  dette  pu- 
blique & laconfülider,  établir  une  balance  durable 
entre  les  oépenfes  & les  revenus  fixes-,  conftituer  l’im- 
pôt Sf  ic  repartir;  enfin  vos  Comités  de  Marine,  de 
(.ommerce  , d Agriculture  foüicitent  votre  attention 
pour  des  objets  d’une  haute  importance , Sc  fur  lef- 
qucis.  il  eic  indilpenfable  que  vous  portiez  une  dé- 
cifion.  - ' 


.i|outerez-vous , Mdîieurs , un  travail  nouveau  Sc 
rrés-étendu  à ces  obligations  , que  dans  les  jours  les 
plus  périlleux  & les  plus  difficiles  , vous  jurâtes  fo- 
lemneilement  d’accomplir  avant  de  vous  féparer  î Pla- 
cerez-vous ■ l’entière  réformation  du  Code  Criminel 
au  nombre  des  premières  bafes  de  l’édifice  de  la 
dberte  ; ou  la  confidererez -vous  comme  un  objet 
de  perfeaion  que  la  prudence  peut  différer  au  moyen 
des  pariiatîrs  d une  réforiTsation  provilbireî 
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■ li  ëft  une  efpèce  de  fobriété  dans  le  bien  iiièmé 
que  la  fagefle  peut  confeiller  quelquefois  ; & raflà- 
fiés  de  votre  gloire  , peut-être  y ajouteriez-vous  en- 
core en  réfervant  à vos  fuccelTeurs  celle  de  régéné- 
rer entièrement-  la  Légiflation  Criminelle  & Civile  de 
cet  Empire.  , 

Mais  ces  réflexions  mêmes  forcent  du  cercle  des 
devoirs  que  vous  nous  avez  impofés , & nous  eievons 
nous  hâter  de  vous  préfenter  le  petit  nombre  d’arti- 
cles interprétatifs  qui  font  l’objet  de  ce  Rapport. 


PROJET  DE  DEC  R ET. 


L Aflêmblee  Nationale  , ouï  le  Rapport  à elle  fait 
par  fon  Comité  du  Mémoire  remis  par  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  & de  pluiieurs  autres  Adrefles,  concernant 
des  difficultés  élevées  fur  l’exécution  de  fon  Décret 
des  8 &■  9 Odobre  dernier  , touchant  la  réforma-' 
tion  provifoire  de  l’Ordonnance  Criminelle  ; confi- 
dérant  combien  il  importe  qu’une  Loi  fi  eiTentielIe  à 
la  sûreté  publique  & a la  liberté  individuelle , foie 
uniformément  conçue  &:  exécutée  par  ceux  qui’  font 
charges  de  1 appliquer , a décrété  ôc  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier.  , 

Les  Adjoints  doivent  être  appellés  au  Rapport" 


lè  ' 

dles  Procédures  fur  lefquelles  interviendront  le« 
Décrets. 

I I. 

La  Préfence  des  Adjoints  aura  lieu  dans  tous  les 
cas,  jufquà  ce  que  les  Aceufés  ou  run  d eux  ayent  - 
fatisfait  au  Decret  , ou  que  le  jiigement  de  défaut 
ait  été  prononcé  contre  eux  ou  f un  d eux  ; après 
cette  époque  le  furplus  de  la  Procédure  fera  fait  pu- 
bliquement , tant  à régard  des  Aceufés  préfens , qii  a 
régard  des  Aceufés  ablèns  ou  contumaces. 

^ III. 

' r 

Nul  Citoyen  ne  fera  contraint  d*accepter  de  repré- 
fenter  la  Commune  en  qualité  dAdjoint. 

I V. 

Les  Juges  feront  notifier  aux  Greffes  des  Munici-' 
paMtés  l’heure  à laquelle  ils  devront  procéder  aux 
ades  pour  lefqnels  ils  requièrent  l’affiffance  des  Ad- 
joints , & les  MunicipaliLés  feront  chargées  de  pour- 
voir à ce  qu’il  fe  trouve  toujours  des  Notables  dif- 
pofés  à remplir  cette  fondion.  ' 

V. 

Si  les  Adjoints  ,•  ou  l’un  d’eux  , ne  fe  trouvent  pas, 
à l’heure  indiquée , à l’ade  de  procédure  auquel  ils  • 
ont  été  requis  daffifter  , le  Juge  procédera  audit  ade, 
dans  lequel  fera  mention  expreffe  de  fa  réquifition , 

' ■ 
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de  Fabfence  des  Adjoints  ou  de  l’un  d’eux  , ladite 
mention  à peine  de  nullité. 

V I. 

Les  Adjoints  qui  feront  parens  ou  alliés  des  Parties 
jufqu’au  quatrième  degré  inclufivement  devront  fc 
récufer  ; & le  juge  fera  tenu  d’avertir  les  Adjoints  de 
cette  obligation , & de  leur  déclarer  les  noms  fur- 
noms  & qualités  des  plaignans , ainfi  que  ceux  des 
Aceufés  qui  fe  trouveront  dénommés  dans  la  plainte, 
à peine  de  nullité  , fans  que  néanmoins  on  puilTc  dé- 
clarer nul  fade  auquel  des  Parens  , avertis  par  le 
Juge  , auroient  affilié  comme  Adjoints  , en^  diffimu- 
lant  leur  qualité,  ou  faute  d’avoir  eu  connoiffiincc  de 
leur  parenté  envers  l’une  des  Parties. 

VII.  , " 

Lorfqium  ade  d’iiiflrudion  ne  fe  fera  que  par  le 
Juge  feu! , accompagné  du  Greffier  , les  Adjoints  qui 
y affilieront,  prendront  Séance  aux  deux  côtés  du 
Juge,  au  même  Bureau.  Si  fade  fc  fait  en  la  Chambre 
du  Confeil  le  Tribunal, ademblé  , les  Adjoints  pren- 
dront Séance  au  banc  du  Minillère  public , ôc  après 
lui. 

VIII. 

II  ne  fera  donné  aucun  Confeil  à l’Accufé  ou  aux 
Aceufes  contumaces  ou  abfens. 


il  ne  fera  délivré  par  le  Greffier  qu’tine  feule  co- 
pie fans  frais  de  toute  la  procédure  , quand  bien 
même  il  y auroit  plufieurs  Aceufés  qui  requerreroient 
iadite  Copie  fans  frais  ; elle  fera  remife  au  Con- 
feil  de  fAceufé,  ou  à l’ancien  d’âge  des  Confeili 
5*il  y en  a plufieiirsi 

X. 

' Lorfqu’il  y aura  plufieurs  Aceufés  , chacun  d eux 
fera  interrogé  féparément  , il  ne  fera  point  donné 
copie  des  interrogatoires  l u bis  par  les  antres , à ceux 
qui  feront  interrogés  les  premiers  , fi  ce  n eft  apres 
qu’ils  auront  eux- mêmes  fubl  leUr  interrogatoire.  * 

X I. 

Le  Décret  des  8 &:  9 .Odobre  dernier,  çonccr- 
nant  la  réformation  de  la  Procédure  Criminelle,  non 
plus  que  le  préfent  Décret , n’anront  aucune  applica- 
tion au  cas  où  le  titre  d’accu fation  ne  pourra  con« 
duire  à une  peine  afSidtive  ou  infamante.  ' 


A Paris,  chez  Baudouin,  Impiimeut  l’ASSEMBLÉÉ 
NATIONALE^  me  du  Foin  S.  Jacques,  N°.  51. 


